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A la porte...

Les combinaisons des seizièmes de finale 
de la Coupe du Congo ont été dévoilées. Les 
matches au terme desquels seront déterminés 
les qualifiés pour les huitièmes de finale vont 
se disputer du 13 au 15 juin dans les différents 
stades du pays.
L’entrée en lice des équipes de la Ligue 1 
donne une saveur particulière à cette étape 

qui, comme les précédentes, se joue à élimi-
nation directe. Demain à Brazzaville, le Club 
athlétique Renaissance aiglons est reçu par 
Red star. En deuxième rencontre, le FC Racine  
accueille le FC Kondzo. A Pointe-Noire, Inter 
de la localité croise le FC Nathalys puis ACJM 
joue gros contre l’Athlétic club Léopards de 
Dolisie.                                                              Page 13

EDUCATION

Plus de 16.000 candidats passent 
le bac technique  
Les épreuves écrites du baccalauréat 
technique et professionnel, session de 
juin 2024,  ont démarré hier sur l’en-
semble du territoire national. 16825 
candidats sont inscrits à cet examen 
d’Etat qui se déroule dans quatre vingt-
sept centres dont soixante-huit  à Braz-
zaville et Pointe-Noire.
« C’est le dernier baccalauréat qui 
est fait sur la base de la pédagogie 
par objectif. A partir de l’année pro-
chaine, nous consacrerons les éva-
luations à beaucoup plus de compé-
tences en conférant 60% des notes 
d’évaluation aux épreuves pratiques 
du terrain ou stages », a déclaré Ghis-
lain Thierry Manguessa, ministre de 
l’Enseignement technique et profes-
sionnel.
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FISCALITÉ

Moderniser les procédures  
de mobilisation des recettes

Le Cercle de réflexion et 
d’échange des dirigeants des ad-
ministrations fiscales (Credaf), 

en collaboration avec la direc-
tion générale des Impôts et des 
Domaines de la République du 

Congo, organise du 11 au 14 juin 
à Brazzaville sa 37e conférence 
annuelle et assemblée générale 
sur le thème « Collecte et exploi-
tation des données : des enjeux 
nationaux à la dimension interna-
tionale ». « En modernisant nos 
méthodes et procédures, nous 
facilitons le recouvrement de 
la ressource intérieure, facteur 
de stabilité et de prospérité », a 
indiqué la secrétaire générale du 
Credaf, Catherine Lemesle. 
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Les participants à la 37e conférence annuelle du Credaf

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL  

Les jurys du baccalauréat 
en formation

La formation des acteurs impliqués dans l’organisation du baccalauréat

Les candidats au bac technique

Les épreuves écrites du bacca-
lauréat de l’enseignement général 
vont débuter le 18 juin. Les jurys 
retenus pour cet examen d’Etat 
renforcent leurs capacités à la fa-
veur d’un séminaire de formation 
qui s’est ouvert hier à Brazzaville.  
« Ce séminaire est un choix 
stratégique pour asseoir un 
leadership organisationnel fort 
afin de maximiser la bonne te-
nue de cet examen d’Etat qui 
ouvre la porte des études su-

périeures aux candidats », a 
indiqué le ministre de l’Enseigne-
ment préscolaire, primaire, se-
condaire et de l’Alphabétisation, 
Jean Luc Mouthou.
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COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Les seizièmes de finale débutent 
demain
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ÉDITORIAL        

A la porte...

A mesure que l’on avance vers 2026, les 
lignes bougent : les partis politiques se 
restructurent, le front social s’active et 

devient plus attentif.  Il y a même lieu de par-
ler d’un véritable branle-bas qui annonce l’ap-
proche d’une consultation électorale politique 
majeure. Oui, elle est à la porte. 

Les signaux ne manquent pas. Le Congo vit 
actuellement dans un contexte marqué par 
diverses revendications sociales. Les agents 
du Centre hospitalier et universitaire de Braz-
zaville, le plus grand centre hospitalier du pays, 
réclament trois mois de salaires impayés. Leur 
grève est suspendue pendant que les salariés de 
l’université Marien-Ngouabi ont entamé la leur. 

Le Parti congolais du travail (PCT), parti au 
pouvoir, convoque, pour sa part, le gouverne-
ment pour se dire, les yeux dans les yeux, cer-
taines vérités inhérentes à l’actualité nationale, 
notamment l’insécurité dans les grandes villes, 
les accords économiques entre le Congo et le 
Rwanda, la situation économique nationale, etc. 
Les retrouvailles PCT-exécutif ont fait le buzz 
sur la toile. Pourquoi ? C’est la question que se 
posent de nombreux Congolais. 

De son côté, l’opposition est encore silencieuse. 
Cependant, « Tournons la page », une organisa-
tion de défense et de promotion des droits de 
l’homme, profitant de la célébration de la jour-
née de la concorde nationale, a sollicité la clé-
mence du chef de l’Etat afin qu’il accorde une 
grâce présidentielle aux prisonniers Jean Marie 
Michel Mokoko et André Okombi Salissa empri-
sonnés depuis l’élection présidentielle de 2016. 

Les Dépêches de Brazzaville

Accompagné de quelques 
conseillers de Brazzaville et des 
douze autres candidats ayant 
constitué sa liste d’indépen-
dants aux élections locales de 
2022, l’élu local a rappelé aux 
habitants du quartier 609 que 
la tâche n’est pas facile pour lui. 
Résumant les activités menées 
au niveau du Conseil départe-
mental et municipal, il a rap-
pelé les missions d’un élu local 
avant de parler de la convention 
cadre signée entre la mairie de 
Brazzaville et les universités 
Marien-Ngouabi et Denis-Sas-
sou- N’Guesso de Kintelé sur 
l’octroi des stages gratuits aux 
étudiants en génie civil. Axel 
Wilfried Ndinga-Makanda a 
aussi évoqué les délibérations 
portant protection du secteur 

informel ; lutte contre les nui-
sances sonores et les épaves des 
véhicules abandonnées sur la 
voie publique ; ainsi que la ré-
glementation du transport sur 
les taxis-motos. 
Les préoccupations de la popu-
lation ont porté, entre autres, 
sur l’érosion qui a déjà emporté 
une bonne partie de l’école Vo-
lonté populaire, les voies d’accès 
au quartier, les problèmes d’eau 
et d’électricité dans une zone 
en proie à l’insécurité grandis-
sante. « La mairie aussi ayant 
traité le problème de la mobi-
lité à travers les motos, il était 
important pour nous de venir 
ici et leur expliquer un peu 
toutes les délibérations qui ont 
été prises au niveau du Conseil 
départemental et municipal de 

Brazzaville dont celle relative au 
transport par taxi-moto », a jus-
tifié Axel Wilfried Ndinga-Makanda.
Sans faire de promesse, le 
jeune élu pense que le Conseil 
départemental devrait travail-
ler en étroite collaboration avec 
le gouvernement, surtout en ce 
qui concerne la décentralisation. 
C’est ainsi qu’il s’est félicité du 
fait que l’exécutif a enclenché 
le processus de décentralisation 
qu’il souhaite plus effectif parce 
que cela donnera de pleins pou-
voirs aux conseils départemen-
taux pour régler beaucoup de 
problèmes. Il a, par ailleurs, pro-
mis de transmettre les doléances 
des habitants de « Volonté po-
pulaire » aux sénateurs pendant 
les descentes parlementaires afin 
que ces derniers interpellent le 
gouvernement. 
S’agissant de la délinquance ju-
vénile, Axel Wilfried Ndinga Ma-
kanda a appelé les jeunes à ne 
pas se livrer aux actes de van-
dalisme, car le gouvernement 
est en train de prendre des dis-
positions pour l’ouverture des 
centres de réinsertion et de ré-
éducation à travers le pays. Ce 
qui leur permettrait de bénéfi-
cier des formations qualifiantes 
dans plusieurs domaines. Il a 
enfin annoncé la poursuite de 
cette série de descentes dans 
les autres quartiers de Talangaï 
afin de témoigner de sa recon-
naissance à ces habitants qui 
l’ont élu au Conseil départemen-
tal et municipal.

Parfait Wilfried Douniama

ASSEMBLÉE LOCALE 

Axel Ndinga Makanda face à la population  
du quartier « Volonté populaire »
Le conseiller départemental et municipal de Brazzaville, Axel Wilfried Ndinga 
Makanda, est allé remercier le 8 juin les habitants du quartier 609 « Volonté 
populaire », dans le 6e arrondissement, Talangaï, pour avoir fait de lui élu 
local avant de leur rendre compte des conclusions des dernières sessions.  

Axel Wilfried Ndinga Makanda
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L’initiative s’est inscrite en 
marge de la célébration 
de la Journée mondiale de 
l’environnement qui vise à 
susciter et à conforter une 
conscience collective à sa 
préservation. Ainsi, la restau-
ration des terres est un pilier 
essentiel de la décennie des 
Nations unies pour la res-
tauration des écosystèmes 
(2021-2030). Pour ce qui est 
du Congo, le ministère de 
l’Environnement encourage 
les actions nationales contre 
les déchets plastiques et les 
érosions hydriques.   
« Le développement du-
rable est compromis et 
nous sommes pris dans 
un engrenage mortel sur 
l’utilisation des sols ir-
responsables. Les pays 
doivent honorer tous leurs 
engagements en matière 
de restauration des terres 
et des écosystèmes dégra-
dés et appliquer intégrale-
ment le cadre mondial de 
la biodiversité », a souhaité 
Chris Mburu, coordonnateur 
résident du système des Na-
tions unies au Congo.
« Selon la Convention des 
Nations unies sur la lutte 
contre la désertification, 
jusqu’à 40 % des terres de 

la planète sont dégradées, 
ce qui affecte directement 
la moitié de la population 
mondiale et menace envi-
ron la moitié du produit 
intérieur brut mondial. 
Le nombre et la durée des 
sécheresses ont augmenté 
de 29 % depuis 2000. Sans 
une action urgente, les sé-
cheresses pourraient tou-
cher plus de trois quarts 
de la population mondiale 
d’ici à 2050 », a indiqué 
Adama Dian Barry, repré-
sentante résidente du Pro-
gramme des Nations unies 
au Congo.  
Afin de créer une prise de 
conscience générale face à 
ces fléaux, les délégués des 
organisations de la société ci-
vile, du corps diplomatique, 
des institutions internatio-
nales, des partenaires au 
développement, etc., ont été 
impliqués par le ministère 
de l’Environnement à cette 
action de sensibilisation à 
la préservation intergéné-
rationnelle de l’environne-
ment. « J’en appelle à tous, 
hommes, jeunes et femmes, 
à conjuguer nos efforts, à 
condamner les mauvaises 
pratiques d’exploitation 
des écosystèmes,... Chacun, 

en ce qui le concerne, est 
une force de mobilisation 
et de persuasion, dans nos 
quartiers et nos différents 
milieux de vie ainsi qu’au 
sein de nos organisa-
tions », a exhorté la ministre 
Arlette Soudan-Nonault.
Encourageant ainsi la lutte 
contre les érosions hy-
driques, elle a donné des 
orientations à se concen-
trer sur la restauration de la 

terre, à améliorer le stockage 
de carbone, à protéger les 
espèces de l’extinction iné-
luctable, à conserver l’eau, à 
planter les herbes. C’est ainsi 
que deux organisations juvé-
niles ont été récompensées 
par le ministère de l’Environ-
nement et ses partenaires 
pour leurs projets de recy-
clage des ordures. 
« Sans la nature, nous 
n’avons rien. Et sans la na-

ture, nous ne sommes rien. 
Je rappelle, en effet ici, que 
l’article 41 de la Consti-
tution du 25 octobre 2015 
stipule que tout citoyen a 
droit à un environnement 
sain, satisfaisant et du-
rable, et a ainsi le droit de 
le défendre. Agissons en 
plantant, nettoyant, recy-
clant et enseignant à nos 
enfants et aux jeunes », a-t-
elle commenté.

Fortuné Ibara

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Le Congo mobilisé pour les actions de proximité
La ministre de l’Environnement, du Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, a 
encouragé, le 7 juin à Brazzaville, à la faveur d’une séance de sensibilisation, plusieurs centaines de Congolais 
à restaurer les terres ainsi qu’à lutter contre les déchets plastiques et les érosions.  

Deux chèques pour des jeunes qui recyclent les plastiques/Adiac

Plus de cent maraîchers, 
producteurs et transfor-
mateurs agricoles ont par-
ticipé à la table ronde sur 
le thème « L’agroécologie : 
terre, vie et santé pour ré-
inventer notre avenir ».
Des panels animés par des 
ingénieurs agronomes et 
autres sachants dans le do-
maine ont permis aux par-
ticipants d’enrichir leurs 
connaissances dans l’agroé-
cologie. Un ensemble de 
théories et de pratiques 
agricoles nourries ou inspi-
rées par les connaissances 
de l’écologie, de la science 
agronomique et du monde 
agricole.
« L’agroécologie est une 
approche qui nous in-

cite à utiliser tout ce qui 
est local et à minimiser 
l’importation des intrants 
chimiques afin de préser-
ver la biodiversité mais 
aussi la santé des consom-
mateurs. Elle promeut des 
pratiques agricoles qui 
réduisent l’utilisation de 
pesticides et de produits 
chimiques nocifs, favori-
sant ainsi la production 
des aliments sains et 

nutritifs. L’agroécologie 
contribue aussi à la bonne 
santé des agriculteurs », a 
expliqué Horchely Mboum-
ba, une paneliste.
Pour le coordonnateur de 
l’ONG Essor, Dieudonné 
Badawé, l’agroécologie 
revêt une technique éco-
logiquement responsable 
visant à promouvoir la 
pratique d’une agriculture 
résiliente pour le bien de 

l’humanité. « L’agroécolo-
gie invite à repenser les 
méthodes de production 
plus saines, à respecter les 
écosystèmes naturels et à 
promouvoir une agricul-
ture durable qui nourrit 
les hommes, tout en préser-
vant la santé de la terre », 
a-t-il souligné.
Dans les échanges interac-
tifs qui ont suivi, les pane-
listes ont interpelé les ma-

raîchers et les producteurs 
agricoles sur l’utilisation 
des pesticides et autres 
produits chimiques qui 
sont nocifs à leur propre 
santé mais aussi à celle 
des consommateurs. Ils les 
ont exhortés plutôt à faire 
usage de fumée écologique 
et biodégradable afin de pro-
duire des aliments sains qui 
procurent la bonne santé.
La table ronde sur l’agroé-
cologie a été organisée en 
prélude à la 8e édition de 
la Foire alimentaire qui se 
tiendra au mois de juillet. A 
cette occasion, les agricul-
teurs présenteront les pro-
duits obtenus avec l’aide de 
l’engrais organique.

Firmin Oyé

PROMOTION D’UNE AGRICULTURE DURABLE

L’agroécologie à valoriser
L’Organisation non gouvernementale (ONG) Essor a organisé, le 7 juin à Brazzaville, une table 
ronde spéciale sur l’agroécologie afin d’explorer et partager le potentiel congolais en la matière en 
vue de promouvoir une agriculture durable et résiliente dans le pays.  

Les animateurs de la table ronde/DR
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AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DE MARCE

Nom du Projet :

Financement :

Référence :

Identification du marché :

LOT

Projet d’Appui au Climat des Investissements et à la Gouvernance Sectorielle Forêt-Bois (PACIGOF)

BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT (BAD) 

AOI N° : 001-PPM/PACIGOF-UCP 2022

Réhabilitation du bâtiment principal et annexes du Ministère de l’Economie Forestière

Unique 

Nombre d’offres reçues lors de l’appel d’offres : 10

Noms, adresse et montant de l’attributaire provisoire :

Intitulé

Travaux de réhabilitation du 

bâtiment principal et 

annexes du ministère de 

l’économie forestière

Nom de l’attributaire 

provisoire

PYRAMIDE 

Adresse

Résidence les jardins de Mpila Immeuble5, Appartement 002 rez 

de chaussé.Email:SociétéPyramide4@gmail.com Brazzaville 

République du Congo.

Montant en FCFA

1 438 468 808

La publication du présent avis effectuée en application de la clause 36.3 des Instructions aux Soumissionnaires, ouvre le délai de recours gracieux auprès de 

l’Unité de coordination du projet.

Le Coordonnateur 

Jean-Bedel Tity LOMOUEL. -

« Tinda cash Congo S.A. est 
considérée par l’État congolais 
comme un investisseur. C’est à 
ce titre-là que le gouvernement 
a bien voulu établir ce contrat 
de bail emphytéotique avec 
elle. Le bail emphytéotique 
est un mode d’occupation des 
terres publiques congolaises. 
Il se conclut et ne s’établit que 
sur le domaine privé de l’État 
congolais. Nous avons pu si-
gner ce bail emphytéotique 
avec le ministre des Finances, 
notre collègue qui n’est pas 
là, le ministre des Zones éco-
nomiques spéciales qui est là 
et moi, le ministre chargé des 
Affaires foncières », a clarifié 
d’emblée le ministre d’Etat 
Pierre Mabiala. 
Pour une durée de 25 ans re-
nouvelable, au contrat de bail 
emphytéotique accordé par 
l’Etat congolais à la société 
Tinda cash a été joint l’arrê-
té portant approbation de ce 
bail emphytéotique entre les 
deux parties, l’arrêté fixant la 
redevance annuelle et enfin 
l’arrêté sur le loyer. Générale-
ment, un bail emphytéotique 
a une durée de 99 ans. Mais le 
gouvernement congolais, dans 

une nouvelle vision, a pensé 
que donner totalement les 99 
ans expose l’Etat à plusieurs 
risques notamment d’abandon 
de projet, de détournement, 
de sous-location… Ainsi, dans 
un premier temps, un délai 
de démarrage de 24 mois a 
été concédé. Selon le ministre 
Pierre Mabiala, « si dans les 24 
mois, Tinda cash ne démarre 
pas le projet, l’Etat congolais 
se réserve le droit d’annuler ce 
contrat de bail emphytéotique 
et de retirer l’espace de terre 
donné en location ».
Au cours de la cérémonie, Yan-
nick Jutta, PDG de Tinda cash 
Congo SA, a fait savoir que le 
projet « Ignié 2021-2046 » va 

se réaliser en deux temps et en 
deux volets. Un premier volet 
avec la société Sino-Hydro, qui 
a déjà une renommée interna-
tionale pour la réalisation des 
panneaux et parcs solaires. Un 
deuxième volet concernant le 
réseau de transport d’électri-
cité qui va être réalisé par la 
société Enex Industrie, avec 
laquelle Tinda cash Congo SA a 
déjà signé des contrats EPC et 
des contrats d’exécution. « Ce 
projet se réalisera non seule-
ment en deux phases, mais 
nous avons aussi déjà signé 
un premier accord avec la 
Société nationale d’électricité 
(E²C). Après la remise du bail 
emphytéotique, nous pour-

rons consolider nos accords 
commerciaux avec la société 
E²C pour passer à la phase 
d’aménagement du site qui a 
été retenu pour le projet Ignié 
2021-2046 », a-t-il indiqué. 
Pour le ministre des Zones éco-
nomiques spéciales (ZES) et de 
la Diversification économique, 
Jean-Marc Thystère-Tchicaya, 
« Ignié 2021-2046 » est un pro-
jet extrêmement important 
pour la République du Congo 
puisqu’il touche à l’environne-
ment et vise le renforcement 
des capacités de la société E²C. 
« Il s’agit pour la société Tinda 
cash de produire de l’énergie 
propre. Comme vous l’avez 
compris, à base de panneaux 

solaires sur une capacité de 
55 MW et de la biomasse sur 
les 10 MW restant. L’énergie 
sera donc injectée à partir 
d’accords commerciaux pour 
renforcer les capacités de E²C, 
notre société nationale, mais 
aussi par le surplus, de conso-
lider et d’amener cette électri-
cité au niveau donc de la zone 
économique spéciale d’Ignié, 
particulièrement sur le parc 
industriel commercial de Ma-
loukou », a-t-il fait savoir.
A en croire les propos du mi-
nistre des ZES, un certain 
nombre d’usines dans le parc 
de Maloukou sont en train 
d’être réhabilitées en vue de 
créer de la valeur et des em-
plois. « Tinda cash arrive à 
point nommé. Beaucoup de 
remerciements simplement 
à cette société et à toutes les 
équipes qui ont participé 
à l’élaboration de ce projet 
», a ajouté Jean-Marc Thys-
tère-Tchicaya tout en rassu-
rant du suivi au quotidien du 
gouvernement de façon à per-
mettre que le projet soit lancé 
dans les plus brefs délais et 
avance convenablement.

Merveille Jessica Atipo

PROJET « IGNIÉ 2021-2046 »

Le gouvernement accorde un contrat de bail emphytéotique
Le ministre d’Etat, des Affaires foncières et du Domaine public, Pierre Mabiala, a procédé le 11 juin à Brazzaville à la remise du contrat de 
bail emphytéotique à Yannick Jutta, président directeur général de Tinda cash Congo S.A Congo, société pilote du projet « Ignié 2021-2046 ».  

Photo de famille des membres du gouvernement, des représentants de Tinda cash et d’autres parties prenantes au projet/Adiac
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Ce rapport, basé sur une 
enquête dans les dépar-
tements de Pointe-Noire 
et du Kouilou, sur le litto-
ral atlantique, évoque les 
« déversements de pétrole 
et d’émissions de fumées 
sur la santé et la situation 
socio-économique de com-
munautés locales ».
Les déversements de 
pétrole seraient causés 
« par les activités de deux 
entreprises pétrolières 
ayant affecté les sols et les 
sources d’eau », précise 
l’organisation.
Une des entreprises, To-
talEnergies EP Congo, au-
rait enregistré « au moins 
trois incidents pétroliers 
de 1972 à 2011 » ayant 
causé « des déversements 
de pétrole brut dans la la-
gune de Loubi ».
La société maintient que 
les analyses de l’eau me-

nées en 2021 n’ont révélé 
aucune anomalie, précise 
le rapport, mais les résul-
tats de ces tests n’ont pas 
été rendus publics.
L’autre entreprise pétro-
lière est la Chinoise Wing 
Wah, soupçonée par les ha-
bitants de polluer le fleuve 
Loémé. « Les activités de 
Wing Wah ont été suspen-

dues à plusieurs reprises 
par le ministère de l’En-
vironnement, puis ont re-
pris sans aucune commu-
nication publique » sur 
les mesures prises, assure 
l’ONG.
Les émissions de fumées se-
raient quant à elles « liées 
aux activités d’une en-
treprise de recyclage de 

plomb et d’aluminium », 
l’usine de Metssa Congo, 
filiale du groupe indien 
Metssa, « située à 50 
mètres d’une école ».
Selon Amnesty Interna-
tional, des échantillons de 
sang prélevés en 2023 sur 
18 personnes vivant près 
de l’usine « ont révélé des 
concentrations de plomb 

nettement supérieures 
aux niveaux considérés 
comme sûrs ».
Metssa Congo affirme avoir 
obtenu une licence pour le 
site en 2018 et un certifi-
cat de conformité l’année 
dernière, soit dix ans après 
le début de ses activités, 
relève Amnesty Interna-
tional estimant que les au-
torités congolaises et ces 
trois entreprises auraient 
manqué à leurs obligations 
au regard des normes na-
tionales et internationales 
concernant le droit à un 
environnement sain et 
d’autres droits humains.
Le rapport critique en 
outre le manque de trans-
parence concernant les 
études d’impact sur l’envi-
ronnement et les audits en 
la matière, qui ne sont pas 
rendus publics.

 D’après AFP

ENVIRONNEMENT

Amnesty International appelle au respect des droits par les entreprises industrielles
Amnesty International, dans un rapport publié récemment, reproche aux autorités de ne pas faire le nécessaire pour garantir 
le respect des droits humains par les entreprises industrielles, pétrolières notamment.  

Les émissions de fumées liées aux activités d’une entreprise de recyclage de plomb et d’aluminium dans un quartier/DR

D’après le ministère tunisien des Affaires étrangères, M. Lacroix effectue 
actuellement (10 et 11 juin) une visite officielle en Tunisie.
Lors d’un entretien avec le chef de la diplomatie tunisienne, Nabil Ammar, 
le responsable de l’ONU a évoqué la participation de la Tunisie aux opéra-
tions de maintien de la paix de l’ONU, ainsi que bon nombre de questions 
régionales.
«M. Lacroix a salué le dévouement, la discipline, le professionnalisme et 
l’esprit de l’initiative qui distinguent les compétences tunisiennes des dif-
férents corps et grades actuellement en déploiement à cinq missions de 
paix des Nations unies en Afrique, tout en invitant à une présence plus 

grande et plus diversifiée du personnel 
tunisien dans les postes de direction, 
surtout de la composante féminine», 
d’après un communiqué du ministère.
Pour sa part, M. Ammar a souligné l’im-
portance que la Tunisie attachait à sa 
participation aux opérations de main-
tien de la paix dans le cadre de son en-
gagement aux buts et principes des Na-
tions unies pour le maintien de la paix 
et de la sécurité internationales.
Cité par ses services de communica-
tion, à l’issue de la réunion, le chef de la 
diplomatie tunisienne a alerté face aux 
menaces croissantes, «qui pèsent sur 
les Casques bleus des Nations unies 
dans certaines zones de conflit dans 
le monde et formulé le souhait de la 
conjugaison des efforts des différentes 
parties régionales et nationales pour 
promouvoir la résolution pacifique des 
conflits».

PAIX ET SÉCURITÉ 

L’ONU salue la «précieuse» 
contribution de la Tunisie 
Le secrétaire général adjoint aux opérations de maintien 
de la paix des Nations unies, Jean-Pierre Lacroix, a 
salué lundi la «contribution précieuse» de la Tunisie 
aux différentes missions onusiennes auxquelles le pays 
a participé, tout en faisant part de l’appréciation de son 
département de la proactivité et la flexibilité des autorités 
tunisiennes en matière de maintien de la paix.  

«M. Lacroix a salué le 
dévouement, la discipline, 

le professionnalisme et 
l’esprit de l’initiative 
qui distinguent les 

compétences tunisiennes 
des différents corps et 
grades actuellement 

en déploiement à cinq 
missions de paix des 

Nations unies en Afrique, 
tout en invitant à une 
présence plus grande 
et plus diversifiée du 

personnel tunisien dans 
les postes de direction, 

surtout de la composante 
féminine»

Cette déclaration a été faite lors de la 11e réunion ministérielle 
du Comité des dix chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA sur 
la réforme du Conseil de sécurité de l’ONU. Evoquant d’autres 
domaines prioritaires en Afrique, le commissaire a cité l’impé-
ratif de faire taire les armes, de lutter contre le terrorisme et 
de parvenir à une intégration continentale et à une meilleure 
représentation à l’échelle internationale.
De son côté, le ministre algérien des Affaires étrangères, Ahmed 
Attaf, a indiqué que l’Afrique souhaitait une réforme permet-
tant de redonner au Conseil son rôle et son efficacité dans les 
crises et les conflits successifs qui s’accumulaient, aux niveaux 
régional et international et face à la stérilité des initiatives di-
plomatiques dans l’élaboration des solutions et règlements es-
comptés.
Le président algérien Abdelmadjid Tebboune a reçu les chefs de 
délégation participant à la réunion, selon des sources locales.
A l’issue de l’audience, le ministre des Affaires étrangères de la 
Sierra Leone, Musa Timothy Kabba, dont le pays préside le Co-
mité, a mis l’accent sur l’impératif de parvenir à un consensus 
africain pour une réforme du Conseil, appelant les chefs d’Etat 
et de gouvernement en Afrique à accélérer les négociations 
visant à réaliser cet objectif, ajoutant que l’Afrique est le seul 
continent qui n’a pas de représentation permanente au Conseil 
de sécurité. Le Comité est composé de l’Algérie, la République 
du Congo, la Guinée équatoriale, le Kenya, la Libye, la Namibie, 
l’Ouganda, la Sierra Leone, le Sénégal et la Zambie.

Xinhua

CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L’ONU

L’Afrique plaide pour une 
réforme en conséquence
Le commissaire aux affaires politiques, à la paix et à la 
sécurité de l’Union africaine (UA), Bankole Adeoye, a 
insisté lundi à Alger sur les exigences de la réforme du 
Conseil de sécurité des Nations unies et sur les moyens 
de parvenir à une Afrique forte et unifiée tout en appelant 
à accélérer les négociations entre les pays africains 
concernant cette réforme.  
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Sans la Libye, l’Iran et 
le Venezuela, qui sont 
exemptés des restrictions, 
la production des pays de 
l’alliance était de 35,701 
millions de bpj. En tenant 
compte de toutes les res-
trictions volontaires pré-
vues en mai, les pays de 
l’Opep+ devaient produire 
35,595 millions de bpj. 
Ainsi, l’alliance a dépassé 
le plan d’environ 106.000 
barils par jour.
La plus grande réduction 

de la production en avril 
avait également eu lieu en 
Russie, de 119.000 bpj, à 
9,182 millions de bpj.
Depuis le premier tri-
mestre de 2024, plusieurs 
pays de l’Opep+, dont la 
Russie et l’Arabie saou-
dite, réduisent volontaire-
ment leur production de 
pétrole de 2.200 millions 
de barils par jour pour 
équilibrer le marché. Ini-
tialement, cette mesure 
devait être en vigueur 

seulement pour le premier 
trimestre, mais ensuite 
elle a été prolongée pour 
les deuxième et troisième 
trimestres.
En outre, un certain 
nombre de pays de 
l’Opep+, y compris la Rus-
sie et l’Arabie saoudite, ré-
duisent volontairement la 
production de pétrole de 
1,66 million de bpj au total 
du printemps 2023 à la fin 
de 2025.

ECONOMIE

Les pays de l’Opep+ ont réduit leur 
production de pétrole de 123.000 bpj en mai
Les pays membres de l’accord Opep+ en mai ont réduit la production de 
pétrole de 123.000 barils par jour (bpj), à 40,922 millions de bpj, la plus 
grande réduction de la production a eu lieu à nouveau en Russie. Cela 
découle des données présentées dans le rapport de juin de l’Opep+.

La Russie participera à la 
réunion sur l’Afghanistan 
initiée par le secrétaire 
général de l’Organisation 
des Nations unies (ONU), 
Antonio Guterres, qui 
se tiendra à Doha du 30 
juin au 1er juillet. C’est 
ce qu’a déclaré à TASS 
Zamir Kaboulov, l’envoyé 
spécial du président 
russe pour l’Afghanistan, 
directeur du deuxième 
département asiatique 
du ministère russe des 
Affaires étrangères.
« Une réunion de deux jours 
se tiendra à Doha du 30 juin 
au 1er juillet. Il s’agit d’une 
réunion des envoyés spéciaux 
pour l’Afghanistan initiée par 
le secrétaire général des Nations 
unies », a déclaré M. Kaboulov. 
« Oui, j’y assisterai », a répondu le 

diplomate interrogé sur sa partici-
pation.
Le 8 juin, le groupe de contact au 
format de Moscou s’est réuni à 
Téhéran. Outre la Russie, l’Iran, 

la Chine et le Pakistan font partie 
du groupe. D’après M. Kaboulov, 
les consultations ont porté sur les 
préparatifs de la réunion à Doha.

TASS

DIPLOMATIE

La Russie participera à la réunion des 
Nations unies sur l’Afghanistan à Doha

Antonio Guterres

«Le ministre de l’Economie et du Commerce, Mohamed 
Hwej, a rencontré les membres de la Chambre écono-
mique conjointe libyenne-chinoise, au siège du minis-
tère, afin de suivre le plan de travail de la Chambre, de 
faciliter le travail du secteur privé, de renforcer la coo-
pération économique, d’échanger des visites et de former 
des comités conjoints de coopération entre la Libye et la 
Chine», a déclaré le ministère de l’Economie et du Com-
merce dans un communiqué.
M. Hwej a souligné l’importance du rôle de la Chambre 
dans la création de véritables opportunités de partena-
riat entre les secteurs privés des deux pays, notant la né-
cessité d’encourager les investisseurs chinois à investir 
en Libye, ce qui, selon lui, contribuerait à diversifier les 
sources de revenus.
Lors de la réunion, on a également discuté de l’importance 
d’organiser un forum économique libyen-chinois dans la 
capitale Tripoli au cours du dernier trimestre 2024», selon 
le communiqué.
Le 28 mai, le ministre de l’Economie et du Commerce 
a publié la résolution n° 253 de 2024 concernant la for-
mation de la partie libyenne de la Chambre économique 
conjointe libyenne-chinoise afin de construire des ponts 
de communication commerciale et d’investissement entre 
les deux pays.

Xinhua

CHINE-LIBYE 

Les deux pays vont renforcer 
la coopération économique 
Le ministre libyen de l’Economie et du 
Commerce, Mohamed Hwej, a rencontré lundi 
les membres de la Chambre économique 
conjointe libyenne-chinoise et ils ont discuté du 
renforcement de la coopération économique 
entre la Libye et la Chine.  
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Cette signature officielle marque le 
début d’une période d’incubation d’en-
viron 12 mois pour ces jeunes entrepre-
neurs. Le programme de formation et 
d’accompagnement qu’ils vont suivre 
s’inscrit parfaitement dans le cadre de 
la politique sociétale de TotalEnergies 
EP Congo, axée sur l’éducation et l’in-
sertion des jeunes dans la vie active. 
À cette occasion, le directeur général de 
TotalEnergies EP Congo a exprimé ses 
vœux de succès aux incubés, soulignant 
l’importance de leur engagement et leur 
potentiel pour l’avenir.
« Le TotalEnergies Startup Center repré-
sente un hub d’accompagnement et de 
formation des jeunes entrepreneurs 
congolais, et se veut un véritable levier 
de développement des startups. C’est 
un lieu d’excellence et de créativité. 
Chez TotalEnergies Startup Center, nous 
ne nous contentons pas d’accompagner 
des projets, nous accompagnons des 
rêves. Notre mission est de vous fournir 
les outils, les ressources et le soutien 

dont vous avez besoin pour réussir. », a 
déclaré Nicolas WAWRESKY.
Au cours de cette journée d’intégration, 
les 8 porteurs de projets ont eu l’oppor-
tunité de recevoir un briefing détaillé sur 
la formation qu’ils suivront. Ce pro-
gramme de formation sera assuré par 
les équipes du TotalEnergies Startup 
Center en collaboration avec la Chambre 
de Commerce, d’Industrie, d’Agriculture 
et des Métiers de Pointe-Noire, ainsi que 
le Cabinet GRHIF Consulting.
Cette initiative témoigne de l’engage-
ment continu de TotalEnergies EP Congo 

en faveur du soutien et du développe-
ment des jeunes talents, contribuant 
ainsi à la croissance et au dynamisme 
économique du pays.
Liste des projets de la nouvelle 
cohorte : 
•AngelMix :  Malaxeur de farine de manioc 
•Avitech Solaire All-in-One : Incubateur auto-
matique solaire pour l’élevage de volaille  
•Congo Plast : Recyclage et revalorisation 
de déchets en matériaux de construction 
et matière première recyclé 
•DOKOTOLO : Application de télémédecine 
•Lissala Congo : Séchoir Alimentaire 

électrique 
•Leges E-Kelasi : Logiciel 
de gestion d’école avec 
une application de suivi 
scolaire intégré 
•NOKI - NOKI Services : 
Service de livraison à 
domicile
•FUMOIR SOLAIRE : 
Fumaison à partir d’un 
fumoir solaire amélioré

TOTALENERGIES STARTUP CENTER ACCUEILLE SA 3e COHORTE
Le 22 mai 2024, une étape cruciale a été franchie pour les finalistes de la 3ème cohorte du TotalEnergies Startup Center (TSC). Lors d’une cérémonie organisée au siège de 
l’incubateur, les conventions d’incubation ont été signées entre Nicolas WAWRESKY, directeur général de TotalEnergies EP Congo également président de l’Association 
TotalEnergies Startup Center et les 8 porteurs de projets sélectionnés. 

Le défi de la mobilisation des 
ressources internes dans un 
contexte de digitalisation des 
transactions de transferts et 
de faiblesse de la croissance 
économique mondiale (31 % 
pour les cinq prochaines an-
nées) passe par la maîtrise 
de l’assiette fiscale qui en 
elle-même serait difficile en 
l’absence de données fiables 
et accessibles au fisc. D’où 
l’importance pour les Etats 
de promouvoir l’échange des 
informations et des données 
afin de qualifier davantage la 
chaîne du contrôle fiscal.
« En modernisant nos mé-
thodes et procédures, nous 
facilitons le recouvrement 
de la ressource intérieure, 
facteur de stabilité et de 
prospérité », a indiqué la se-
crétaire générale du Credaf, 
Cathérine Lemesle, avant de 
relever que « nos échanges 
doivent permettre d’établir 
un bilan sur les différentes 
pratiques, particulière-
ment des solutions techno-
logiques innovantes telles 
que l’intelligence artifi-
cielle et le datamining. »

Présidant la cérémonie 
d’ouverture, le ministre de 
l’Economie et des Finances 
de la République du Congo, 
Jean-Baptiste Ondaye, a 
fait savoir  le gouvernement 
conduit un important chan-
tier de reconstruction de 
l’administration fiscale qui 
cible notamment la collecte 
et l’exploitation des données 
ainsi que leur impact sur la 
mobilisation des recettes.
« Afin d’appréhender cet 
impact et d’en tirer profit, 
le Congo a engagé courant 
2022 le processus d’adhé-
sion au forum mondial 
sur la transparence et 
l’échange de renseigne-
ments à des fins fiscales. 

Au titre de la même année, 
nous avons actualisé et 
renforcé notre législation 
fiscale en matière de prix 
de transfert, afin de l’arri-
mer aux principes direc-
teurs de l’Organisation de 
coopération et de dévelop-
pement économiques sur 
les prix de transfert », a-t-il 
poursuivi.
Soulignant l’importance des 
assises du credaf, le direc-
teur général des Impôts, 
Ludovic Itoua, a affirmé 
qu’elles étaient des occa-
sions d’échanger les points 
de vue et de renforcer les 
capacités managériales. Ces 
rencontres permettent éga-
lement, selon lui, d’apprécier 

les chemins parcourus par 
les uns et les autres dans la 
mise en œuvre des proces-
sus de modernisation de nos 
administrations respectives.
« L’absence de la bonne in-
formation ou sa mauvaise 
exploitation est fatale pour 
nos administrations, dans 
le cadre de l’optimisation 
des recettes fiscales. Nous 
avons donc l’obligation de 
nous doter des outils ap-
propriés pour la collecte et 
l’exploitation des données 
», a relevé Ludovic Itoua.
Créé en 1982 à Yaoundé 
(Cameroun), le « Centre de 
rencontres et d’etudes des 
dirigeants des administra-
tions fiscales » est devenu 

le « Cercle de réflexion et 
d’échange des dirigeants des 
administrations fiscales » 
par décision de l’assemblée 
générale de 2018 en Haïti. Le 
Credaf est une association 
francophone non gouverne-
mentale à but non lucratif 
qui regroupe les hauts res-
ponsables des administra-
tions fiscales de trente pays 
d’expression française situés 
sur les quatre continents. Il 
vise à faciliter le dialogue et 
les échanges entre les pays 
membres et à  promouvoir 
une coopération internatio-
nale multilatérale fondée sur 
l’intérêt commun et la mu-
tualisation des expériences.

Lopelle Mboussa Lopelle

FISCALITÉ

Moderniser les procédures de mobilisation des recettes  
Le Cercle de réflexion et d’échange des dirigeants des administrations fiscales (Credaf), en collaboration avec la direction générale 
des Impôts et des Domaines de la République du Congo, organise du 11 au 14 juin à Brazzaville sa 37e conférence annuelle et 
assemblée générale sur le thème « Collecte et exploitation des données : des enjeux nationaux à la dimension internationale. »  

Des participants à la 37e conférence annuelle du Credaf /DR
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Dans son mot de bienvenue, la 
directrice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza, 
Bélinda Ayessa, a rappelé que 
comme le spécifie la convention 
pour la paix et la reconstruction 
du Congo, les principes et les 
valeurs que cette journée incite 
à vulgariser doivent constituer, 
pour les Congolais, des sources 
d’inspiration et d’action pour 
consolider la concorde et le 
vivre-ensemble. « Nous sommes 
aujourd’hui les gardiens de ces 
valeurs, nous portons ce trésor 
que d’autres nous ont transmis 
et que nous transmettrons aux 
générations futures », a-t-elle 
indiqué. 
C’est cet engagement fort que 
le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, avait 
pris devant le peuple congolais, 
a-t-elle poursuivi. Il constitue 
l’indication la plus affirmée qui 
donne à la Journée nationale de 
la concorde sa destinée infinie 
et lui confère une signification 
inépuisable. Grâce à la concorde 
et le vivre-ensemble, les Congo-
lais sont déterminés à se tenir 
debout face à l’Histoire. C’est 
ainsi qu’elle a invité les Congo-
lais de se souvenir des paroles 
fortes que le président de la Ré-
publique avait prononcées le 14 
avril 2001 : « Le Congo émerge 
du chaos et a tant soif de paix 
que de solidarité. Il a besoin du 
soutien et des encouragements 
de la communauté internatio-
nale (…) j’en appelle à un peu 
plus de solidarité, de générosi-
té, d’humanité ».
Sur ce chemin, a dit la directrice 
générale du mémorial Pierre 
Savorgnan de Brazza, « ce qui 
a été réalisé nous permet de 
mesurer ce qui reste à accom-
plir. Voilà pourquoi, dans la 
symbolique que nous célébrons 
aujourd’hui, je vous prie, mon-

sieur le préfet du département 
de Brazzaville, monsieur le pré-
sident du Conseil départemen-
tal et municipal, député-maire 
de la ville de Brazzaville, et 
vous tous, autorités préfecto-
rales et urbaines, responsables 
et administrateurs civils, de 
prendre acte de l’événement de 
ce jour comme un nouvel appel 
à fixer le regard sur la devise 
de notre nation : Unité, Travail, 
Progrès, pour que vive la Répu-
blique du Congo, une et indivi-
sible ».  
Le lavement des mains du 10 
juin 1991, un acte fondateur du 
vivre-ensemble
10 juin 1991, 10 juin 2024, soit 
trente-trois années qui séparent 
les Congolais de ce geste simple, 
mais historique… En effet, mal-
gré des débats heurtés pendant 

des plénières qui avaient duré 
du 25 février au 10 juin 1991, 
soit plus de trois mois environ, 
du fait de l’amant de l’histoire 
congolaise faite de violence san-
glante, Mgr Ernest Nkombo avait 
ardemment œuvré pour une 
issue consensuelle de la confé-
rence nationale souveraine. 
Et à la clôture de cette grand-
messe, le chef de l’État, Denis 
Sassou N’Guesso, et l’ensemble 
des conférenciers se prêtèrent 
au cérémonial de lavement des 
mains. C’était une trouvaille de 
Mgr Ernest Nkombo. 
Au cours des semaines précé-
dentes, le prélat avait appelé 
toutes les familles congolaises 
à nettoyer les tombes de leurs 
proches disparus, puis deman-
dé aux conférenciers de plan-
ter chacun un arbre au jardin 

de l’unité nationale, en face du 
Palais des congrès. Ces gestes 
mémorables avaient fait espérer 
des lendemains enchanteurs. 
Les Congolais espérèrent vivre 
une ère de progrès, exemptée 
de violence politique sanglante. 
Mais la foi dans les vertus du 
lavement des mains et de la dé-
mocratie n’avait pas réalisé la 
tranquillité des esprits et la paix 
des cœurs. « Les mains lavées 
n’avaient pas transmis leur 
propreté à nos cœurs demeurés 
imbibés de haine et de souillure 
toxique, ferment des conflits ar-
més qui avaient germé dans nos 
cœurs avant d’exploser dans 
nos esprits qui ont entrainé les 
mains pourtant bien lavées à 
tenir les armes létales pour en-
deuiller notre chère patrie, le 
Congo », a déploré le préfet du 

département de Brazzaville.
Et pourtant, vraiment pourtant, 
la symbolique du lavement des 
mains, précédée par le net-
toyage des tombeaux dans tous 
les cimetières du pays, suivi du 
planting d’un arbre par chacun 
des conférenciers en face du 
Palais des congrès était un mo-
ment d’osmose entre tous les 
Congolais vivants qui entrainent 
par ce fait, en relation avec les 
esprits de leurs ancêtres, afin de 
bénéficier de l’égrégore exorci-
sant le peuple congolais tout en-
tier. Par cet acte, poursuit-il, les 
Congolais se réconciliaient avec 
eux-mêmes sans médiateur. La 
réconciliation est une interpé-
nétration de l’un à l’autre, ou des 
uns aux autres, même si l’inter-
changeabilité est une évidence. 
La réconciliation des Congolais 
était le fondement du lavement 
des mains, bien que cet objec-
tif eût été trahi par les faits qui 
ont suivi cet acte. « L’histoire 
est tragique » comme l’affirmait 
Raymond Aron. Tout passe, sauf 
l’histoire. 
Pour le préfet du département 
de Brazzaville, l’historicité du 
lavement des mains reste une 
incise inoubliable de l’histoire 
sombre et larmoyante du Congo. 
Aujourd’hui la paix ne bégaye 
plus, elle est plutôt stable et 
rassure un avenir de sérénité, 
grâce aux efforts inlassables 
d’un homme, le président De-
nis Sassou N’Guesso, apôtre de 
la paix qui en a fait son crédo. 
Cependant, la paix doit être 
une œuvre commune fondée 
sur la tolérance, a-t-il marte-
lé. « … Puisse le lavement des 
mains du 10 juin 1991 demeu-
rer un acte fondateur de notre 
vivre-ensemble dans le cadre de 
la communauté de destin », a 
conclu le préfet.

Bruno Zéphirin Okokana

33E JOURNÉE DE LA CONCORDE NATIONALE

L’événement célébré sous la marque du vivre-ensemble patriotique
La trente-troisième journée de la concorde nationale a été célébrée au mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, le 10 juin, sur le 
thème « Ensemble, vulgarisons la convention pour la paix et la reconstruction du Congo, pour contribuer à la marche vers le 
développement ». Elle a été placée sous les auspices du préfet du département de Brazzaville, Pierre Cébert Iboko Onanga.    

Le préfet du département de Brazzaville, le maire de la ville de Brazzaville 
 et la directrice générale du mémorial accomplissant l’acte du lavement des mains/ Adiac
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«Si cette violence persiste, 
elle risque d’aggraver en-
core davantage la situation 
humanitaire déjà précaire 
dans les provinces de l’Ituri, 
du Nord-Kivu et du Sud-Ki-
vu, où plus de 900 000 per-
sonnes nouvellement dé-
placées ont été enregistrées 
entre janvier et avril 2024, 
portant le nombre de dépla-
cés dans ces trois provinces 
à plus de 5,6 millions, pour 
un total de 7,3 millions dans 
le pays», a souligné Bruno 
Lemarquis.
Dans un communiqué du 
Bureau des Nations unies 
pour la coordination de l’aide 
humanitaire (Ocha) du 10 
juin, en effet, la communau-
té humanitaire a déploré 
la poursuite des affronte-
ments et l’intensification des 
violences contre les civils. 
«L’expansion des combats 
vers des zones considérées 
comme refuges pour les po-
pulations déplacées oblige 
ces dernières et leurs hôtes à 
des mouvements incessants 
qui les fragilisent en perma-
nence», a regretté le coor-
donnateur humanitaire. Bru-
no Lemarquis a appelé « tous 
les groupes armés et leurs 
soutiens à respecter leurs 
obligations en vertu du droit 
international humanitaire 

et des droits de l’homme, en 
protégeant les civils, en ga-
rantissant un accès huma-
nitaire sans entrave, et en 
permettant aux opérations 
humanitaires de se dérouler 
afin que les organisations 
puissent apporter une assis-
tance vitale à la population 
dans le besoin ».

Des ressources pour la 
réponse humanitaire
Le coordonnateur humani-
taire a encouragé le gouver-
nement et la SAMIDRC à aug-
menter la coordination avec 
les acteurs humanitaires pour 
prévenir tout risque d’inci-
dent contre les partenaires et 
assurer une meilleure protec-
tion des civils.
L’Ocha a poursuivi, dans son 
communiqué, que la commu-
nauté humanitaire réaffirme 
son engagement à faire tout 
son possible pour mobiliser 
l’assistance nécessaire afin de 
soutenir la population affec-
tée par cette crise. Relevant 
l’urgence de mobiliser des 
ressources supplémentaires, 
cette agence onusienne fait 
savoir qu’à ce jour, le plan de 
réponse humanitaire 2024 
n’est financé qu’à 23%, avec 
seulement 590 millions de 
dollars américains reçus sur 
les 2,6 milliards requis. Mal-

gré ces contraintes, la com-
munauté humanitaire a réus-
si à apporter une assistance 
nécessaire à plus de 3,5 mil-
lions de personnes en RDC 
entre janvier et avril 2024. 
« Il est temps que tous les ac-
teurs impliqués, ainsi que 
ceux qui ont une influence 
sur les parties au conflit, tra-
vaillent ensemble pour une 
désescalade immédiate des 
violences et un retour à un 
dialogue politique afin de 
trouver une solution durable 
au conflit. Il est également 
important d’augmenter les 
efforts en vue de promouvoir 
des solutions durables pour 
les personnes déplacées dans 
les zones où les conditions 

sont réunies», a signifié Bru-
no Lemarquis. Il est, par ail-
leurs, indiqué que le nombre 
de victimes continue d’aug-
menter, notamment en rai-
son des violences perpétrées 
par des acteurs armés.  Au 
cours des cinq premiers mois 
de cette année, a informé 
Ocha, plus de 470 personnes 
ont été tuées dans la pro-
vince de l’Ituri, précisément 
dans de violents incidents 
contre la population civile 
dans les territoires de Djugu, 
Irumu et Mambasa. Aussi, a 
souligné le bureau, au moins 
57 personnes ont été tuées 
lors des attaques perpétrées 
par les Forces démocratiques 
alliées dans le territoire de 

Beni, au Nord-Kivu, du 3 
au 8 juin. Toujours dans le 
Nord-Kivu, la crise du M23 
a fait de nombreuses vic-
times depuis la reprise des 
affrontements en février. 
«En raison de l’intensité des 
combats, plusieurs organisa-
tions humanitaires ont dû 
suspendre leurs opérations à 
Kanyabayonga, au Nord-Ki-
vu, affectant ainsi plus de 45 
000 personnes déplacées de-
puis la deuxième quinzaine 
de mai. Et, au Sud-Kivu, le 
nombre de personnes fuyant 
la violence liée à cette crise 
ne cesse d’augmenter dans le 
territoire de Kalehe », a pré-
cisé Ocha.

Lucien Dianzenza

EST DE LA RDC

La communauté humanitaire déplore 
l’intensification des violences contre les civils
Le coordonnateur humanitaire en République démocratique du Congo (RDC), Bruno Lemarquis, exprime sa vive inquiétude 
face à la persistance de la violence et à la détérioration alarmante de la situation humanitaire dans l’Est du pays. 

Reconnaitre l’importance du respect du droit international humanitaire des droits de l’homme et de la protection des civils/DR

L’investiture de Daniel Bum-
ba Lubaki trace la voie de la 
remise et reprise avec son 
prédécesseur, Gentiny Ngo-
bila. Après cette prise des 
fonctions, le nouveau gouver-
neur, Daniel Bumba Lubaki, 
qui a comme vice-gouverneur 
Eddy Iyeli Molangi, présen-
tera, devant l’assemblée pro-
vinciale, son discours de po-
litique générale, pour obtenir 
l’investiture de son gouverne-
ment. Des sources de l’Hôtel 
de ville renseignent, en effet, 
que le nouveau gouverneur 
de la capitale congolaise a été 
élu lors de l’élection du 29 avril 
dernier, avec 37 voix sur 47, sur 
la base du programme dénommé 
«Kinshasa ezo Bonga». 
Ledit programme présente 
sept axes prioritaires, qui 

sont inspirés de six engage-
ments du président Tshiseke-
di pour son deuxième man-
dat. Il s’agit de la salubrité 
et l’assainissement ; la lutte 
contre les embouteillages; la 
sécurité des personnes et de 
leurs biens, notamment par la 
mise en place d’un bataillon 
spécial chargé de lutte contre 
les crimes organisés et le 
«phénomène kuluna»; l’érec-
tion d’une nouvelle ville de 
Kinshasa afin de favoriser son 
extension ; la numérisation et 
digitalisation des procédés de 
gestion de la ville; la mise en 
place d’un programme multi-
sectoriel d’urgence ; ainsi que 
la mise en place d’un fonds 
d’investissement et d’un 
fonds à caractère social.

L.D.

KINSHASA

Daniel Bumba investi gouverneur de la ville 
Le président de la République, à travers une ordonnance lue le 8 juin à la télévision nationale, a pris acte de l’élection de 
Daniel Bumba à la tête de la capitale congolaise et l’a officiellement investi le 8 juin.  
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L’entrée en lice des équipes de 
la Ligue 1 donne la saveur parti-
culière à cette étape  qui comme 
les précédentes se jouent à élimi-
nation directe. Le jeudi à Braz-
zaville,  le Club athlétique renais-
sance aiglons sera reçu par Red 
star. En deuxième rencontre, 
le FC Racine accueille le FC 
Kondzo. A Pointe-Noire, Inter de 
la localité croisera le FC Natha-
lys puis ACJM joue gros contre 
l’Athlétic club Léopards de Doli-
sie, récent champion du Congo. 
A Dolisie, ASPM acueille RCST.
Le 14 juin à Brazzaville,  AS Pe-
narol jouera contre la Jeunesse 
sportive de Talangaï avant  ACO-
Etoile du Congo. A Pointe-Noire, 
Nico-Nicoyé en découdra avec 
l’AS Cheminots puis le Club des 
jeunes sera aux prises à V Club 
Mokanda.
Le 15 juin à Brazzaville, Saint-Mi-
chel de Ouenzé recevra l’AS BNG 
avant RCB-AS Vegas. A Djamba-
la,  Cara de la localité accueille 
l’AS Juk. A Madingou,  Saint-Mi-
chel de la localité en découdra 
avec les Diables noirs. A Owan-
do, Saint-Pierre de Makoua joue-
ra contre l’AS Otohô. A Ouesso, 
Etoile de la localité affrontera 
l’Interclub de Brazzaville.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO  
DE FOOTBALL

Les seizièmes de 
finale débutent 
ce jeudi 

Les combinaisons des seizièmes 
de finale de la Coupe du Congo 
ont été dévoilées. Les matches 
au terme desquels seront 
déterminés les qualifiés pour les 
huitièmes de finale  vont se 
disputer du 13 au 15  juin  dans 
les differents stades du pays.  

Après avoir tenu en échec 
les Lions de la Teranga le 6 
juin 2024 à Dakar, les fauves 
congolaises ont réussi à dé-
vorer les Éperviers du Togo, 
le 9 juin, au stade des Martyrs 
de la Pentecôte à Kinshasa. 
Score de la partie : 1 précieux 
but à 0. Les Léopards ont ra-
pidement trouvé l’ouverture 
à la 6e minute de la partie par 
Meschac Elia, reprenant au se-
cond poteau droit une somp-
tueuse passe décisive de l’ex-
térieur du pied (à la Modric) 
de Yoane Wissa. Ce score étri-
qué traduit le fait d’une partie 
difficile et disputée entre les 
deux équipes. Les Togolais ont 
tenté à maintes reprises d’éga-
liser, mais ils ont buté d’abord 
sur la défense congolaise et 
surtout sur un Jeremy Bertaud 
de grand jour, très attentionné 
et adroit dans ses buts. Il a 
d’ailleurs été désigné homme 
du match.
Pour cette rencontre, le sélec-
tionneur Sébastien Desabre 
a fait quelques changements 
dans sa composition de dé-
part. Le gardien de but Jere-
my Bertaud a sans surprise 
gardé les perches des Léo-
pards, avec devant lui Chan-
cel Mbemba et Inonga Baka 
comme paire axiale defensive 
reconduite. Gédéon Kalulu 
a repris sa place sur le flanc 

droit de la défense, préféré à 
Axel Tuanzebe titulaire contre 
le Sénégal. Et Joris Kayem-
be a été positionné à gauche, 
prenant la place d’Arthur Ma-
suaku laissé sur le banc.
Le milieu de terrain s’est com-
posé d’Edo Kayembe, rempla-
çant contre le Sénégal, Samuel 
Moutoussamy(remplacé à la 
90+4e minute par Aaron Tshi-
bola) et Gaël Kakuta (rempla-
cé par Charles Pickel à la 46e 
minute), et le trio d’attaque 
avec Yoane Wissa (remplacé 
par Théo Bongonda à la 62e 
minute), Samuel Essende 

(remplacé par Fiston Mayele à 
la 62e minute) et Meschak Elia 
(remplacé par Chadrac Akolo à 
la 81e minute). Dans un autre 
match du groupe, les Lions de 
la Teranga du Sénégal sont al-
lés battre les Mourabitounes 
de la Mauritanie à Nouakchott 
par 1 but à 0) à Nouakchott. Et 
le Soudan affronte ce mardi le 
Soudan du Sud.
Au classement, la RDC garde la 
troisième place avec 7 points, 
derrière le Sénégal (8 points) 
et le Soudan (7 points avec un 
match en point). En prochaine 
journée, les Congolais vont 

recevoir les Sud-Soudanais à 
Kinshasa, lors de la prochaine 
journée. Rappelons que la Fé-
dération congolaise de football 
association avait introduit une 
réserve à la Fifa contre le Sou-
dan sur un joueur qui a dispu-
té le match avec un passeport 
finlandais. L’instance nationale 
n’a pas encore tranché. Sur 
le terrain, la RDC avait per-
du la partie par 0 but à 1 à 
Khartoum. Mais les Léopards 
pourraient récupérer les trois 
points de la victoire sur tapis 
vert en cas de gain de cause.

 Martin Enyimo 

COUPE DU MONDE 2026 

La RDC s’impose face au Togo à Kinshasa
La moisson est positive pour les Léopards de la République démocratique du Congo 
(RDC) à l’issue des 3e et 4e journées des éliminatoires de la 23e édition de la Coupe du 
monde de football prévue aux États-Unis, au Canada et au Mexique pour 2026.  

Les Leopards de la RDC victorieux des Eperviers du Togo à Kinshasa/DR

Les quatre demi-finalistes de 
la 58e édition de la Coupe du 
Congo de football sont désor-
mais connus. Il s’agit de l’AS 
V.Club de Kinshasa, du FC 
Céleste de Mbandaka, du FC 
Tanganyika de Kalemie et de 
la formation de Tshikas de 
Mbuji-Mayi. Deux derniers à 
composter leurs tickets pour le 
carré d’as de cette compétition 
nationale, V.Club et Céleste 
ont un peu moins de peine en 
quarts de finale, par rapport à 
Tanganyika et Tshikas. Le sa-
medi 8 juin 2024, V.Club a im-
plosé le FC Nouvelle Vie Bomo-
ko par 6 buts à 1, l’adversaire 
étant d’une division inférieure 
et ne pouvant pas faire le poids 
face à cet ogre du football na-
tional et principal favori pour le 
titre. 
Les buts de V.Club sont inscrits 
par Jonathan Ikangalombo (6e 
et 21e minutes), Prince Elan-
ga (9e minute), Elie Mpanzu 
(34e minute), Frank Matemba 
(55e minute) et Mpiana Mozin-

zi (80e minute). L’unique but 
de Vie Nouvelle Bomoko a été 
l’oeuvre de Muanda Bambu à 
la 14e minute. Pas fameux au 
championnat national de la 
Ligue nationale de football 
(Linafoot) où le club vert 
et noir de Kinshasa n’a pas 
réussi à s’ouvrir la voie des 
compétitions africaines in-
terclubs, la victoire en Coupe 
du Congo 2024 se présente 
comme l’unique alternative 
pour une qualification en 
Coupe de la Confédération, 
en l’occurrence. Mais, pour y 
arriver, il va falloir remporter 
les deux matchs restants.
En demi-finale, V.Club va 
s’opposer au FC Tshikas, 
bourreau du DC Virunga de 
Goma aux tirs au but (4-1), 
après un nul vierge de 0 but 
partout à l’issue du temps 
réglementaire. Étant sous l’au-
torité morale de Mme Marthe 
Kasalu, mère du président de la 
République, Félix Tshisekedi, 
et veuve de l’illustre Étienne 

Tshisekedi, la formation de 
Tshikas (diminutif de Tshiseke-
di Kasalu) existe depuis 2 ans, 
et rêve aussi de repartir pour 
Mbuji-Mayi avec le trophée 
de la Coupe du Congo. Et l’on 

retrouve dans son staff tech-
nique un certain Erick Tshiba-
su, sélectionneur des équipes 
nationales des jeunes, ancien 
coach de Renaissance du 
Congo, Don Bosco, Kuya, etc.
Au FC Tshikas, il est aux cô-
tés d’un autre jeune techni-
cien, David Saidi, entraîneur 
principal. Ce club de Mbu-
ji-Mayi effectue un parcours 
surprenant, n’ayant pas en-
core encaissé de but en 3 
matchs de Coupe du Congo, 
et disposant d’une défense 
quasi imperméable dans cette 
compétition. Vainqueur d’AS 
Simba de Kolwezi par forfaits 
aux préliminaires, cette jeune 
formation du Kasai oriental a 
battu l’AS Beni Union par 1 
but à 0 en huitièmes, avant 
d’écarter DC Virunga en 
quart de finale aux tirs au but. 

La seule fois que cette équipe 
a pris de but, c’était contre 
Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) en amical (0 but 1). 
En demi-finale, V.Club pourra 

avoir fort à faire face à cette dé-
fense de fer du FC Tshikas, et 
s’exposer aux contre-attaques 
de l’adversaire.
Pour sa part, le FC Céleste, 
habitué des joutes nationales 
depuis quelques saisons deja, 
a sorti de son chemin en quart 
de finale l’OC Bukavu Dawa du 
Sud-Kivu, le même samedi au 
stade Tata Raphaël de la Ke-
thule, par 3 buts à 1. L’adver-
saire en demi-finale s’appelle 
FC Tanganyika. Ce club de Ka-
lemie, révélation du tournoi de 
par son parcours exceptionnel, 
a éliminé le DCMP (vainqueur 
de la 57e Coupe du Congo) en 
huitièmes de finale (2 buts à 1) 
avant d’écarter de son chemin 
l’OC Renaissance du Congo 
(aux tirs au but 3 à 0) après un 
résultat de 1 but partout à la fin 
du temps réglementaire. Aux 
dires de son staff technique, 
FC Tanganyika s’est préparé en 
vue d’arracher la 58e Coupe du 
Congo de football.

 M.E.

58e COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

V.Club, Céleste, Tshikas et Tanganyika composent le dernier carré 
Les affiches des demi-finales de la 58e Coupe du Congo de football opposent d’une part l’AS V.Club 
au FC Tshikas et de l’autre le FC Céleste au FC Tanganyika.  
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Au terme de la première 
partie réservée aux jeunes 
tennismen et tenniswomen, 
plusieurs talents se sont af-
fichés. Ils ont émerveillé le 
public qui a pris d’assaut le 
pôle tennis de Brazzaville 
pour assister à la compéti-
tion. Durant les finales, le 8 
juin dernier, celle en double 
féminine ayant opposé le 
couple Leo Hsu et Wiktor 
Jez à Prakaash Sarran et 
Laurence Teunissen a per-
mis au premier duo de s’im-
poser 2 sets à 1 après une 
dure épreuve de 3 sets. La 
rencontre entre l’Américain 
Te’anna Mata a pris le dessus 
sur le TPe Anna Hsu en rem-
portant 2 sets contre 0 pour 
son adversaire. 
La finale entre le Néerlan-
dais Laurence Teunissen 
et le Polonais Wiktor Jez 
s’est tournée en faveur de 
l’Américain.  Un autre match 
comptant pour la finale a été 
joué à l’avance le vendredi 7 
juin. Joué en paire, celui-ci 

a opposé la Camerounaise 
DUBE Lea et la Sud-afri-
caine Ngo Ndje au couple 
Hsu Anna et Mata Te’Anna, 
score final 2 sets à 1 en fa-
veur de Dube et Ngo.
Depuis le 10 juin, les séniors 
issus des quatre continents 
poursuivent cette compé-

tition organisée en parte-
nariat avec la Fédération 
congolaise de tennis. Celle-
ci prendra fin le 15 juin.
Satisfait du déroulement de 
son initiative, le directeur de 
l’Académie de tennis, Hen-
ry Hugues Ngouélondélé, 
entend pérenniser ces com-

pétitions. Il appelle les pa-
rents à inscrire leurs enfants 
à cette académie de tennis 
non seulement pour la vi-
vifier, mais également pour 
permettre au Congo d’acqué-
rir de nouveaux talents. Les 
tennismen congolais ont été 
éliminés en quart de finale.

L’enchaînement de la deu-
xième semaine du tournoi 
J30 Brazzaville Tour pré-
voit des spectacles inédits 
à quelques mètres du Stade 
Alphonse- Massamba-Débat. 
« Il faut beaucoup de compé-
titions pour que les joueurs 
congolais atteignent un cer-
tain niveau. Chaque année, 
nous avons les tournois 
junior et senior, cela per-
mettra à ces derniers d’avoir 
des compétences », explique 
avec beaucoup d’optimisme 
le vice-premier président de 
la Fécoten, Roger Obesse, à 
la clôture de la première se-
maine du tournoi.
A la fin du tournoi junior, 
plusieurs trophées ont été 
remis aux finalistes double 
fille, vainqueur double fille 
double garçons, vainqueur 
double garçons, simple fille 
vainqueur double filles, aux 
finalistes simples garçon ain-
si qu’au vainqueur simple 
garçon.

Rude Ngoma

ITF WORLD TOUR

Brazzaville au cœur des compétitions de tennis
A l’initiative de l’Académie de tennis de Brazzaville, des athlètes venus de plusieurs pays du monde s’affrontent à Brazzaville, 
en République du Congo, dans le cadre du tournoi dénommé ITF World tennis Tour.  

Les organisateurs avec les athlètes/Adiac
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EN VENTE

C’est le couronnement 
des efforts. Les Diables 
rouges  étaient engagés  
dans les trois tableaux  
uniquement en versions 
hommes et en catégo-
rie triplette et tirs de 
précisions. Quinze pays 
étaient engagés, notam-
ment le Cameroun, le Bé-
nin, le Togo, le Niger, le 
Burkina Faso, la Guinée, 
la Tunisie, le Djibouti, la 
Mauritanie et le Maroc.  
Le Congo s’était classé 4e  
dans les éliminatoires en 
individuel et donc qua-
lifié pour les quarts de 
finale derrière le Maroc, 
la Tunisie et le Burkina 
Faso après sa victoire sur 
le Maroc  (13-8). Mais 
il  s’est incliné( 20-36) à 
cette étape  contre le Bé-
nin.
 Dans la catégorie des 
triplettes, les Diables 

rouges ont respective-
ment battu le Maroc et 
le Cameroun sur le score 
identique (13-8). Ils se 
sont inclinés à nouveau  

en quarts de finale  face 
au Bénin (3-13) puis 
devant le Sénégal ( (9-
13). C’est à la Coupe des 
Nations, la deuxième 

compétition la plus pres-
tigieuse après les Cham-
pionnats d’Afrique que  
le Congo a montré l’éten-
due de son talent en bat-

tant le Maroc en quart de 
finale, la Mauiritanie en 
demi-finale et le Niger en 
finale.

James Golden Eloué

PÉTANQUE

Les Diables rouges remportent la Coupe des Nations
Les Diables rouges pétanque ne rentreront pas  dans les premières heures du samedi 15 juin  
bredouilles de la 9e édition du  Championnat d’Afrique auquel ils ont participé  du 6 au 9 juin au 
Maroc.  Les Congolais  ont remporté la Coupe des Nations après s’être imposés devant le Niger 
(13-8) puis se sont qualifiés pour la phase finale des championnats du monde prévue en décembre 
en France grâce à leur 6e place occupée au terme des championnats africains.  

Les Diables rouges pétanque sur le podium/DR
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Membres du jury, chefs de 
centre et adjoints, membres 
de l’équipe pédagogique, 
agents de sécurité et bien 
d’autres acteurs impliqués 
dans l’organisation du bac-
calauréat, qui débutera le 
18 juin, mettent à jour leurs 
connaissances. « Ce sémi-
naire est un choix stra-
tégique pour asseoir un 
leadership organisationnel 
fort afin de maximiser la 
bonne tenue de cet examen 
d’Etat qui ouvre la porte 
des études supérieures aux 
candidats », a indiqué le mi-
nistre Jean Luc Mouthou. 
Les communications pré-
vues pour ce séminaire s’ar-
ticulent autour du thème 
« La gestion du baccalau-
réat à l’ère de la digitalisa-
tion des processus d’organi-
sation et du fonctionnement 
des examens d’Etat et 
concours » avec pour sous-
thèmes, entre autres : pro-
cédure de supervision, du 

contrôle des opérations et 
communications informa-
tionnelles entre les acteurs 
impliqués ; sécurisation des 
acteurs, des biens et des 
centres d’examens lors du 
déroulement des épreuves 
écrites et pratiques du bac-
calauréat.
A en croire le ministre de 
l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation, le thème 
est justifié par le fait que 
le secteur de l’éducation 
devient un champ fertile à 
la tricherie aux examens 
d’Etat par le biais des tech-
nologies de l’information 
et de la communication. 
« Voilà pourquoi la prise 
en compte du numérique 

s’impose », a-t-il souligné à 
propos du renforcement des 
capacités des acteurs impli-
qués dans l’organisation du 
baccalauréat en lien avec 

l’innovation technologique.
Pour sa part, le chef de 
service baccalauréat à la 
direction des examens et 
concours, Jean Aimé Dal-

los, a indiqué après ce sé-
minaire de formation que 
la prochaine étape sera la 
reconnaissance des malles 
contenant les sujets à partir 
du 12 juin par les chefs de 
centre. Le chronogramme 
de départ des membres 
du jury dans les différents 
centres à travers le pays est 
déjà établi.

Rominique Makaya

« Ce séminaire est un choix stratégique pour asseoir 
un leadership organisationnel fort afin de maximiser 

la bonne tenue de cet examen d’Etat qui ouvre la 
porte des études supérieures aux candidats »

BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 2024

Les membres du jury en formation
Le séminaire de renforcement des capacités de l’ensemble des acteurs impliqués dans le déroulement 
des épreuves écrites et pratiques du baccalauréat général a été ouvert, le 11 juin, à Brazzaville par le 
ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou.  

La formation des acteurs impliqués dans l’organisation du baccalauréat/Adiac

16 825 candidats au total, dont 
8221 filles, sont inscrits à cet 
examen d’Etat, répartis dans 87 
centres. Brazzaville et Pointe-
Noire comptent 68 centres. Le 
nombre des candidats de cette 
année est en baisse  par rapport 
à l’année dernière, qui était de 
17 719, soit un pourcentage de 
5,04%.  Les épreuves écrites se 
déroulent du 11 au 15 juin, tan-
dis que les épreuves pratiques 
interviendront du 18 au 22 juin.    
Les candidats au baccalauréat 
pédagogique ont démarré la 
première journée avec l’épreuve 
de français ainsi que de déonto-
logie et législation. Ceux du bac-
calauréat technique des séries 
commerciales et informatiques: 
BG, G1, G3, H1, H2, ont passé 
l’épreuve de français. 
A Brazzaville, les épreuves ont 
été lancées par le ministre de 
l’Enseignement technique et 
professionnel, Ghislain Thierry 
Maguessa Ebomé, au lycée 
technique industriel 1er mai, 
en compagnie des membres 
du gouvernement, des respon-
sables de l’éducation ainsi que 
des Associations  des parents 
d’élèves et étudiants du Congo. 

Cette délégation a entamé la 
visite au centre du lycée tech-
nique industriel 1er mai, en pas-
sant par le lycée commercial, 
l’Ecole africaine de développe-
ment pour terminer au lycée 
technique commercial 5-février 
1979. L’objectif est de se rendre 

compte du bon déroulement de 
l’examen. De tous ces centres 
d’examen, aucun cas d’incident 
n’a été signalé.
Pour le ministre Ghislain 
Thierry Maguessa Ebomé, les 
lycées d’enseignement tech-
nique et professionnel sont des 

lieux indiqués pour faire ac-
quérir des compétences et des 
connaissances nécessaires au 
développement national. « C’est 
le dernier baccalauréat qui est 
fait sur la base de la pédagogie 
par objectif. A partir de l’année 
prochaine, nous consacrerons 

les évaluations à beaucoup plus 
de la compétence en conférant 
60% des notes d’évaluation aux 
épreuves pratiques du terrain 
ou stages », a-t-il indiqué, ajou-
tant que « ces candidats qui 
seront des bacheliers demain 
devraient être l’assurance du 
pays ».
Notons que dans son message 
adressé aux candidats à la veille 
de l’examen, le ministre a as-
suré les bacheliers des forma-
tions universitaires qui  seront 
offertes dans divers domaines 
: des métiers du bâtiment, des 
travaux publics, de l’énergie 
renouvelable et du numérique. 
Il a également annoncé l’ouver-
ture des métiers de l’agricultu-
re, des instituts polytechniques 
de Kintélé et d’Oyo, des filières 
de formation des enseignants 
du sous-secteur enseignement 
technique et professionnel à 
l’Ecole normale supérieure de 
l’Université Marien-Ngouabi ain-
si que la réception des dix meil-
leurs bacheliers congolais des 
séries E et F dans les classes pré-
paratoires aux grandes écoles 
d’Abidjan en Côte d’Ivoire.   

Lydie Gisèle Oko

BACCALAURÉAT TECHNIQUE

Plus de 16 000 candidats passent l’examen 
Les épreuves écrites du baccalauréat technique et professionnel, session de juin 2024, ont 
démarré le 11 juin sur l’ensemble du territoire national.     

Les candidats au baccalauréat technique/Adiac 




